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LA MAITRISE D’OUVRAGE 

Qu’est-ce qu’un maître d’ouvrage 

 

Qu’est-ce que la maîtrise d’ouvrage 

 

 



Contexte 

1998: loi n° 040/98/AN portant Adoption des 

textes d’orientation de la décentralisation 

 

 2004: loi n° 055-2004/AN portant Code 

général des Collectivités territoriales au 

Burkina Faso, et ensemble modificatifs 

  

 



Contexte 

2009: décret N° 2009-107/PRES/PM/MATD/ 

MAHRH/MEF/MFPRE portant transfert des 

compétences et des ressources de l’Etat 

dans le domaine  de l’Approvisionnement 

en Eau Potable et de l’Assainissement   

 



Contexte (les compétences transférées) 

 les avis sur le schéma directeur d'approvisionnement 

en eau et assainissement; 

 

 l'élaboration et la mise en œuvre des plans locaux 

de mobilisation, de traitement et, de distribution dans 

le domaine de l’approvisionnement en eau potable 

ainsi que les plans locaux d'assainissement; 

 

 la mobilisation, le traitement et la distribution de l'eau 

potable; 

 

 



Contexte (les compétences transférées) 

 la réalisation et la gestion des puits, forages, bornes 

fontaines et systèmes d'approvisionnement en eau; 

 

 la participation à la protection et à la gestion des 

ressources en eaux souterraines, en eaux de 

surface et des ressources halieutiques; 

 

 l'assainissement eaux usées et excréta 

 



Contexte: les capacités des communes 

 Ressources humaines surtout techniques très 

faibles sur les plans qualitatif et quantitatif 

 

 Ressources financières et matérielles faibles 

 

  

 



Contexte: les dispositions prévues par la 
loi pour faire face aux faibles capacités des 
communes 

 Tout transfert de compétences par l'Etat doit être 

accompagné du transfert aux collectivités 

territoriales des moyens et des ressources 

nécessaires à l'exercice normal de ces 

compétences dans les conditions prévues par la loi 

 

 Tout transfert de compétences de l'Etat au profit 

des régions et des communes s'accompagne du 

transfert de tout ou partie des services 

correspondants 

 

  



Contexte: les dispositions prévues par la 
loi pour faire face aux faibles capacités des 
communes 

- Devoir d'assistance de l'Etat vis-à-vis des 

collectivités territoriales par la mise à disposition : 

           1. de subventions ; 

           2. de dotations spéciales ; 

           3. de ressources humaines ou matérielles ; 

           4. d'appui technique et financier. 

 

 



Les  actions menées par le ministère 
en charge de l’eau et de 
l’assainissement pour l’ AMOC 

(i) évaluation des stratégies d’appui à la maîtrise 
d’ouvrage communale en matière d’AEPHA;  

(ii) Elaboration d’une feuille de route pour l’assistance 
à la maîtrise d’ouvrage communale en la matière; 

(iii) Identification  des actions prioritaires d’appui à la 
mise en œuvre concrète et diligente de l’AMOC au 
niveau central, déconcentré et décentralisé 

  

 



Les  objectifs de la feuille de route 
pour l’Assistance à la maîtrise 
d’ouvrage communale 

1. Formaliser et renforcer l’ancrage 

organisationnel de l’AMOC en matière 

d’AEPHA au sein des Directions régionales 

en charge de: 

         - l’eau et de l’assainissement,  

          - l’éducation nationale  

          - la santé  

 

3 objectifs: 



Les objectifs de la feuille de route 
pour l’Assistance à la maîtrise 
d’ouvrage communale 

2. Développer et renforcer les capacités de 

base d’AMOC   

 

  3. Construire à l’horizon 2020 le leadership 

communal en matière d’AEPHA à travers 

des ressources, structures, mécanismes et 

outils adaptés 

 



Les 12 actions prioritaires de la feuille de route.  

Actions prioritaires. 

Activités. 

•Séance de validation sous l’égide du SG/MEA et 

avec des représentants de structures concernées 

du  projet de protocole d’AMOC 

Objectif spécifique n°1 de la feuille de route : Formaliser et 

renforcer l’ancrage organisationnel de l’AMOC en matière 

d’AEPHA au sein des DREA, DRENA et DRS. 



Action prioritaire O12. Signature et 

suivi-appui de la mise en œuvre 

des protocoles d’AMOC en 

matière d’AEPHA. 

Les 12 actions prioritaires de la feuille de route. (suite)  

Actions prioritaires. 

Activités. 

Objectif spécifique n°1 de la feuille de route : Formaliser et 

renforcer l’ancrage organisationnel de l’AMOC en matière 

d’AEPHA au sein des DREAHA, DRENA et DRS. 



Actions prioritaires 
a.Action prioritaire O21 : Développement 

des compétences en matière d’AMOC 

dans le domaine de l’AEPHA des 

personnels des STD de la santé et de 

l’éducation de base situés sur le ressort 

territorial communal.  Activités. 

•Séance de validation sous l’égide du SG/MEA avec des représentants de 

structures concernées des  projets de cahiers de charge de  formation des 

ICP et AIS  et des CCEB et conseillers pédagogiques. 

•Mise en œuvre des formations des ICP, AIS, des CCEB et conseillers 

pédagogiques en s’appuyant sur la formation de formateurs au sein des 

structures publiques nationales concernées. 

Les 12 actions prioritaires de la feuille de route. (suite)  

Objectif spécifique n°2 de la feuille de route : Développer et 

renforcer les capacités de base  d’AMOC en matière 

d’AEPHA.  



b. Action prioritaire 022. Développement des 

capacités de suivi-appui professionnel de l’AMOC  

de base par le niveau  régional, provincial  et le 

district sanitaire. Activités 

Actions 

prioritaires 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en œuvre. 

(suite)  

Objectif spécifique n°2 de la feuille de route : Développer et 

renforcer les capacités de base  d’AMOC en matière 

d’AEPHA.  



c. Action prioritaire O23. Développement 

des capacités de suivi-appui professionnel 

de l’AMOC par le niveau central 

Séance de validation sous l’égide du SG/MEA avec des représentants de 

structures concernées et sous la facilitation de la DGEP et de la DGA, des 

projets de cahiers de charges de formation des personnels au niveau central 

dédiés au suivi-appui des DREA dans leur mission d’AMOC. 

Mise en œuvre des formations en s’appuyant sur la formation de formateurs 

au sein des structures publiques nationales concernées. 

Activités 

Actions prioritaires 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en œuvre. 

(suite)  

Objectif spécifique n°2 de la feuille de route : Développer et 

renforcer les capacités de base  d’AMOC en matière 

d’AEPHA.  



Objectif spécifique n°3 de la feuille de route : Construire à l’horizon 2017 

le leadership communal en matière d’AEPHA à travers des ressources, 

structures, mécanismes et outils adaptés 

a.Action prioritaire O31. Recrutement, formation 

et mise en place dans chaque commune d’un 

Agent Technique Communal  d’AEPHA. 

Validation des propositions relatives (i) au profil et description de poste (ii) à la 

stratégie de financement du poste et (iii) au plan de recrutement et de formation des 

ATC/AEPHA ; 

Préparation d’un avant-projet de rapport en conseil des ministres relatif au 

recrutement, la formation et la mise en place d’ATC/AEPHA; 

Introduction et adoption en conseil des Ministres d’un rapport relatif au recrutement, à 

la formation et à la mise en place d’ATC/AEPHA;  

Recrutements  et formation des élèves ATC/AEPHA;  

Affectation des ATC/AEPHA dans les communes et élaboration de premier rapport 

d’exercice; 

Tenue dans chaque Région d’un atelier sur  le premier exercice des ATC/AEPHA sur 

la base de la synthèse analytique. 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en 

œuvre. (suite)  

Activités 

Actions prioritaires 



a.Action prioritaire 032. Structuration et 

pérennisation des services d’accès à l’eau potable, 

à l’assainissement de base et de promotion de 

l’hygiène. 

Mise en œuvre et suivi de la Réforme, 
Mise en œuvre de la PHA auprès des ménages et des usagers des lieux publics; 
Mise en œuvre de la PHA en milieu scolaire. 

 

Objectif spécifique n°3 de la feuille de route : Construire à l’horizon 2017 

le leadership communal en matière d’AEPHA à travers des ressources, 

structures, mécanismes et outils adaptés 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en 

œuvre.(suite)  

Activités 

Actions prioritaires 



a.Action prioritaire O33. Renforcement de 

l’internalisation et de l’appropriation du 

processus PCD-AEPA. 

Elaboration ou mise à jour du PCD-AEPA par chaque commune ; 

Formation de l’administration communale, aux procédures de mobilisation de ressources; 

Mise en place et animation d’un cadre communal de coordination, de programmation et de 

suivi des interventions; 

Elaboration et validation au niveau communal des outils et mécanismes de priorisation 

annuelle de l’allocation des ressources disponibles pour le développement équitable et 

durable du secteur AEPHA;  

Formation de formateurs régionaux, provinciaux, ATC/AEPHA, CVD, AUE, COGES, APE, 

AME dans  l’exploitation des outils et la mise en œuvre des mécanismes développés;  

Mise en œuvre par chaque commune de processus annuels de redevabilité sous la forme 

de revues communales annuelles en matière d’AEPHA sur la base des indicateurs de 

performance du secteur. 

Objectif spécifique n°3 de la feuille de route : Construire à l’horizon 2017 

le leadership communal en matière d’AEPHA à travers des ressources, 

structures, mécanismes et outils adaptés 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en 

œuvre. (suite)  

Activités 

Actions prioritaires 



Action prioritaire O34. Décentralisation / 

déconcentration du processus BPO 

•Amélioration du cadre logique du BPO-AEPA tenant compte des indicateurs de 

performance du secteur et des coûts de fonctionnement des structures publiques aux 

différents niveaux 

•Préparation des outils et mécanismes d’arbitrage des allocations des ressources pour 

le développement du secteur AEPHA au niveau national et régional; 

•Préparation et validation de cahiers de charges de formation des  personnels des 

DREA concernés dans le processus BPO régionaux en matière d’AEPHA 

•Préparation et validation de cahiers de charges de formation des personnels des DREA 

concernés dans l’exploitation autonome de la BD et du SIG-OMD. 

•Mise en œuvre des formations relatives aux BPO régionaux en s’appuyant sur la 

formation de formateurs au sein des structures publiques nationales concernées 

Objectif spécifique n°3 de la feuille de route : Construire à l’horizon 2017 

le leadership communal en matière d’AEPHA à travers des ressources, 

structures, mécanismes et outils adaptés 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en 

œuvre. (suite)  

Activités 

Actions prioritaires 



Action prioritaire O34. Décentralisation / 

déconcentration du processus BPO (suite) 

Objectif spécifique n°3 de la feuille de route : Construire à l’horizon 2017 

le leadership communal en matière d’AEPHA à travers des ressources, 

structures, mécanismes et outils adaptés 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en 

œuvre. (suite)  

Activités 

Actions prioritaires 

•Mise en œuvre des formations relatives au dispositif de suivi-évaluation, à la BD et au 

SIG-OMD en s’appuyant sur la formation de formateurs au sein des structures 

publiques nationales concernées;  

•Mise en place dans chaque DREA de la logistique informatique, bureautique et 

internet adaptée (outils matériels et logiciels); 

•Elaboration par chaque DREA du rapport sectoriel régional  de premier exercice sous 

le nouveau format  

•Préparation d’une synthèse analytique par la DGEP et  la DGA 

•Tenue dans chaque Région sous l’égide du SGR, d’un atelier sur le rapport sectoriel 

régional de premier exercice sous le nouveau format sur la base de la synthèse 

analytique 



a.Action prioritaire O35. Faire de la contribution financière 

des bénéficiaires une modalité communale de mobilisation 

de ressources financières pour le secteur AEPHA. 

•Séance de validation sous l’égide du SG/MEA avec des représentants de 

structures concernées de la Note d’appui à la mise en œuvre des 

Contributions financières des bénéficiaires en matière d’AEPHA . 

•Signature par le SG/MEA et ventilation de la Note d’appui ; 

•Tenue dans chaque région sous l’égide des SGR, des ateliers de promotion 

et d’appui à l’exploitation par les communes de la Note d’appui. 

Objectif spécifique n°3 de la feuille de route : Construire à l’horizon 2017 

le leadership communal en matière d’AEPHA à travers des ressources, 

structures, mécanismes et outils adaptés 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en 

œuvre.(suite)  

Activités 

Actions prioritaires 



a.Action prioritaire O36. Préparation et mise en 

œuvre de schémas et outils d’appui à la maîtrise 

d’ouvrage communale des travaux AEPA et de la 

gestion des ouvrages AEPA.  

Objectif spécifique n°3 de la feuille de route : Construire à l’horizon 2017 

le leadership communal en matière d’AEPHA à travers des ressources, 

structures, mécanismes et outils adaptés 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en 

œuvre. (suite)  

Activités 

Actions prioritaires 

•Amélioration des approches et procédures  de  dotation (des communes) de crédits, ainsi que de 

délégation de crédits(aux DREA) en matière d’AEPA; 

•Formation des acteurs de la chaîne de dépenses publiques au niveau national, régional et 

communal à la mise en œuvre des nouvelles approches et procédures; 

•Préparation et validation d’un protocole type de panier commun relatif aux travaux AEPA à l’usage 

des communes; 

•Préparation et validation d’outils d’appui  à la passation et gestion des marchés publics et de 

délégation de gestion d’AEPS et de latrines publiques à l’usage des DREA et des communes; 

•Tenue dans chaque région sous l’égide des présidents de CRP d’un atelier de promotion du 

protocole type de panier commun relatif aux  travaux AEPA,  de la Maîtrise d’ouvrage publique 

déléguée et de l’intercommunalité en matière de gestion des AEPS. 



a.Action prioritaire O36. Préparation et mise en 

œuvre de schémas et outils d’appui à la maîtrise 

d’ouvrage communale des travaux AEPA et de la 

gestion des ouvrages AEPA.  

Objectif spécifique n°3 de la feuille de route : Construire à l’horizon 2017 

le leadership communal en matière d’AEPHA à travers des ressources, 

structures, mécanismes et outils adaptés 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en 

œuvre. (suite)  

Activités 

Actions prioritaires 

•Appui par les DREA à la préparation, mise en œuvre et suivi de protocoles de panier 

commun relatifs aux travaux AEPA et de mutualisation dans la gestion des AEPS, 

•Appui à la préparation, mise en œuvre et suivi des contrats de MOD/publique et de 

dispositifs de coopération communale dans la gestion des AEPS; 

•Formation au niveau communal sur l’exploitation des outils de passation et gestion de 

marchés de travaux AEPA; 

•Elaboration par chaque DREA du rapport de premier exercice sur la passation et la gestion 

de marchés publics AEPA et la gestion des AEPS; 

•Préparation d’une synthèse analytique par  la DGEP et  la DGA; 

•Tenue dans chaque région sous l’égide des SGR, d’un atelier sur le rapport de premier 

exercice et la synthèse analytique. 



Action prioritaire O37. Transfert aux communes 

des ressources en matière d’assainissement des 

eaux usées et excreta 

Objectif spécifique n°3 de la feuille de route : Construire à l’horizon 2017 

le leadership communal en matière d’AEPHA à travers des ressources, 

structures, mécanismes et outils adaptés 

Les actions prioritaires et leurs stratégies de mise en 

œuvre.(suite)  

Activités 

Actions prioritaires 

•Préparation et validation d’une approche et des  procédures de transfert de ressources 

(Budgétisation au niveau  Etat et budgétisation au niveau Commune) pour le développement de 

l’assainissement de base au niveau des ménages, des lieux publics, Ecoles, CSPS s'appuyant sur 

les dispositifs pérennes de PHA;  

•Formation des acteurs de la chaîne des dépenses publiques au niveau national, régional et 

communal à la mise en œuvre de la procédure de transfert de ressources en matière 

d’assainissement de base; 

•Elaboration par chaque DREA du rapport de premier exercice sur  le développement de 

l’assainissement de base sous l’égide des communes et s’appuyant sur les dispositifs pérennes de 

PHA; 

•Préparation d’une synthèse analytique par la DGA; 

•Tenue dans chaque région sous l’égide des SGR, d’un atelier sur le rapport de premier exercice 

et la synthèse analytique. 



Budget récapitulatif de la feuille de route 
Année  2017 2018 2019 2020 TOTAL 

Désignation des actions prioritaires  Coût en milliers de F CFA 

Action prioritaire O11 2 498       2 498 
 Préparation  du protocole AMOC au sein des DREA, DRS 

et DRENA 
          

Action prioritaire O12 
0 624 1 872 0 2 496 

 Formalisation et suivi appui mise en œuvre AMOC           

Action prioritaire O21  7 170 807 270 219 345   1 033 785 

 Développement compétences ICP, AIS, CEB           

Action prioritaire O22 0 47 530 0 90 000 137 530 

 Développement capacités suivi appui AMOC niveau 

régional 
          

Action prioritaire O23 0 8 687 0 0 8 687 

 Développement capacités suivi appui AMOC niveau  

national  
          

Action prioritaire O31 0 248 250 1 628 640 522 475 2 399 365 

 Mise en place ATC/AEPA           

Action prioritaire O32 0 390 000 390 000 390 000 1 170 000 

 Structure et pérennisation services AEPHA           

Action prioritaire O33 0 271 754 0 0 271 754 

Renforcement internalisation et appropriation BPO            

Action prioritaire O34 0 7 740 9 312 0 17 052 

 Déconcentration/décentralisation processus BPO            

Action prioritaire O35 0 4 595 0 0 4 595 

 Contribution financières des bénéficiaires            

Action prioritaire O36 3 926 33 066 1 872 0 38 864 

Outils d’appui à la maitrise d’ouvrage des travaux en 
AEPA  

          

Action prioritaire O37 0 5300 7 500 9 850 22 650 
Transfert des ressources assainissement aux communes           

COÛT  TOTAL 13 594 1 824 816 2 258 541 1 012 325 5 109 276 



Le Plan de financement 

Etat et ses partenaires dans le cadre de la 

mobilisation des ressources pour la mise en 

œuvre des nouveaux programmes  AEPA à 

l’horizon 2030 

 

 



Le Calendrier de mise en oeuvre 

 

Calendrier de mise en oeuvre 

FDR AMOC pour decision/Calendrier mise en œuvre des actions prioritaires FDR.docx


 MERCI  

POUR VOTRE ATTENTION   
 

 

 


